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�

Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif du 
20 février 2025 en vue de l’ouverture d’un crédit de 6 037 400 francs 
destiné au concours et à l’étude de la rénovation complète de 
l’école des Charmilles, la refonte complète des aménagements 
extérieurs de la parcelle et l’agrandissement de l’école des  
Charmilles, sise avenue d’Aïre 1, en intégrant l’école Charles-
Giron, sise rue Charles-Giron 20, dans le périmètre d’intervention 
situé sur la parcelle N° 3845, feuille N° 35 du cadastre de la com-
mune de Genève, section Petit-Saconnex.

10 juin 2025

Rapport de Mme Patricia Richard.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des travaux et des construc­
tions (CTC) le 11 mars 2025. Elle a été traitée, sous la présidence de Mme Fabienne 
Beaud, les 9 avril et 28 mai 2025. Les notes de séance ont été prises par Mme Eloïse 
Vibert, que la rapporteuse remercie pour leurs qualités.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com­
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
6 037 400 francs destiné au concours et à l’étude de la rénovation complète de 
l’école des Charmilles, la refonte complète des aménagements extérieurs de la 
parcelle et l’agrandissement de l’école des Charmilles, sise avenue d’Aïre 1, en 
intégrant l’école Charles-Giron, sise rue Charles‑Giron 20, dans le périmètre 
d’intervention situé sur la parcelle N° 3845, feuille N° 35 du cadastre de la com­
mune de Genève, section Petit-Saconnex.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 6 037 400 francs.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Séance du 9 avril 2025

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative, en charge du dépar-
tement de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), accompa-
gnée de M. Christian Pesch, en charge de la Direction du patrimoine bâti (DPBA), 
et de Mme Marta Mato Sabat, adjointe de direction technique du DPBA

Audition de Mme Christina Kitsos, maire, en charge du département de la cohé-
sion sociale et de la solidarité (DCSS), accompagnée de Mme Isabelle Widmer, 
cheffe du Service des écoles et institutions pour l’enfance (ECO)

Mme Perler explique que ce crédit d’environ 6 millions de francs est destiné 
au concours d’étude pour la rénovation et l’extension de l’école des Charmilles 
avec l’inclusion de l’école Charles-Giron. Une refonte des aménagements exté­
rieurs est comprise.

L’école des Charmilles a été construite dans les années 1960, elle est très 
mal notée sur l’échelle Stratus et doit donc être rénovée. Cette rénovation est une 
priorité.

Lors du recensement architectural du Canton (RAC) en 2022, la mention 
«valeur exceptionnelle» a été attribuée à cette école. La Ville rénove toujours ses 
bâtiments avec grand soin. Mais la mention «valeur exceptionnelle» fait que, dans 
le cas présent, cette rénovation sera encore plus surveillée étant donné la valeur 
patrimoniale de l’école des Charmilles.

L’école devra ainsi être pensée et rénovée dans le respect de l’existant. Les 
travaux devront être accompagnés de mesures de conservation et de restauration 
et la Ville devra intervenir de manière délicate pour préserver à la fois le patri­
moine bâti mais aussi le patrimoine arboré autour de cette école.

Il existe des enjeux liés à la pression démographique de ce secteur, puisque 
300 logements vont en effet être mis à disposition dans le quartier de cette école. 
Les besoins en nouveaux locaux sont donc urgents, qu’il s’agisse de salles de 
classe supplémentaires ou d’espaces annexes tels que des locaux administratifs, 
de stockage, d’entretien ou destinés aux activités parascolaires.
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Mme Kitsos souligne que les commissaires sont déjà informés des enjeux liés 
à la croissance des effectifs scolaires et parascolaires. Si cette dynamique démo­
graphique constitue une évolution positive pour le renversement de la pyramide 
des âges, elle s’accompagne néanmoins d’une nécessité de rénover et d’agrandir 
certaines infrastructures afin de répondre aux besoins de la population.

Le réfectoire doit en effet être rénové pour accueillir les élèves dans les meil­
leures conditions possible lors de la pause de midi. Le quartier de l’école des 
Charmille et de l’école Charles-Giron est un périmètre sur lequel les rénovations 
auront un impact quantitatif, mais aussi qualitatif. Ce quartier est très dense et 
marqué par plusieurs formes de précarité.

Les écoles mentionnées sont des lieux de rassemblement pour les habitants, 
conformément au rôle que jouent généralement les établissements scolaires au 
sein d’un quartier. Dans le cas présent, la rénovation et l’agrandissement prévus 
dans ces travaux visent aussi à repenser le périmètre afin d’accueillir au mieux 
l’ensemble de la population.

Ce projet nécessitera malheureusement que des arbres soient abattus.

Le département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité 
(DACM) va en effet se rendre sur place pour examiner les arbres qui doivent être 
coupés et fera son possible pour les préserver en utilisant de nouvelles techniques 
de conservation ou en transplantant ces arbres à proximité immédiate.

M. Pesch explique que le crédit s’élève à 6 037 400 francs. Il est destiné au 
concours et à la phase d’étude pour la rénovation et l’extension de l’école des 
Charmilles ainsi que pour la rénovation de l’école Charles-Giron, y compris les 
aménagements extérieurs de ces deux écoles.

Il précise que la note Stratus de l’école des Charmilles est de 0.62, ce qui 
est très bas et fait de sa rénovation une priorité. Il attire vivement l’attention des 
commissaires sur le fait qu’un plan de rénovation ne saurait être suffisant dans le 
cas présent car les effectifs scolaires et parascolaires ont sensiblement augmenté. 
L’école doit donc être agrandie et cet agrandissement constitue une opportunité 
pour des rénovations d’ensemble qui intègrent l’école Charles-Giron ainsi que la 
refonte des aménagements extérieurs autour des deux écoles.

La Direction du patrimoine bâti (DPBA) a fait une première étude de faisa­
bilité en 2021. En 2022, dans le cadre du recensement architectural cantonal, la 
mention «valeur exceptionnelle» a été attribuée à l’ensemble des bâtiments de 
l’école des Charmilles, à savoir ses bâtiments principaux et sa salle de gymnas­
tique.

Cette mention limite beaucoup les possibilités d’intervention sur les bâti­
ments, ce qui pose problème pour la nécessité d’extension que ce site présente.
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En juillet 2024, l’ensemble des bâtiments de l’école des Charmilles a été 
réexaminée par le RAC et la valeur de la salle de gym a été revue à la baisse. Elle 
est aujourd’hui considérée comme ayant une «valeur intéressante», ce qui a élargi 
les possibilités de rénovation de ce bâtiment.

Une étude de faisabilité a ensuite été soumise à une sous-commission de 
la Commission des monuments, de la nature et des sites (CMNS). Le préavis 
consultatif de la CMNS, délivré fin 2024 a été catégorique sur l’impossibilité de 
surélever l’école des Charmilles, mais a indiqué que la rénovation de la salle de 
gymnastique est possible, en raison de la réévaluation de sa valeur patrimoniale. 
Il est donc possible de surélever le bâtiment de la salle de gymnastique ou de le 
démolir pour le reconstruire selon les besoins actuels. L’école Charles-Giron a 
quant à elle un intérêt secondaire selon la classification du RAC.

Ce projet obéit également à un souhait de protéger au mieux les espaces 
verts. Il est prévu de revoir les aménagements extérieurs afin de les améliorer de 
manière significative.

L’école a été construite dans les années 1960, elle est composée de deux blocs 
de salles d’études qui sont disposées en «aile de moulin». Ces deux blocs sont 
reliés par un hall d’entrée et la salle de gymnastique se trouve dans le prolonge­
ment des 26 salles d’études. La salle de gymnastique et les salles d’études sont 
reliées par un long portique.

Mme Widmer informe les commissaires que l’école des Charmilles fait face 
à une augmentation des effectifs scolaires depuis plus de vingt ans. Elle compte 
ainsi 20 classes contre 14 classes par le passé, ce qui représente 407 élèves actuel­
lement contre 281 élèves par le passé, soit 20 enfants par classe. L’objectif de ce 
projet est donc de trouver trois classes supplémentaires.

En parallèle, il est également important de noter que les effectifs parascolaires 
ont augmenté à raison de 100 enfants ces dix dernières années. L’augmentation 
du nombre d’enfants au parascolaire de 5% est comptabilisée chaque année.

L’école des Charmilles fait face à un déficit de locaux parascolaires depuis 
toujours: le problème n’est en effet pas que les locaux parascolaires sont trop 
petits, mais qu’il y en a très peu, voire pas du tout. Il n’y a qu’un seul local de 
parascolaire au semi sous-sol et un appartement de fonction qui a été transformé 
pour remplir ce rôle il y a quelques années.

Il n’y a pas non plus de réfectoire dans cette école, ce qui force les élèves à 
sortir du quartier pour la pause de midi, en traversant des routes qu’il est peu aisé 
de traverser avec des enfants en bas âge. Mettre un réfectoire aux alentours de 
l’école, surtout pour les enfants les plus jeunes, est donc une priorité portée par 
ce projet.
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Une fois encore, toutes ces explications renforcent la nécessité d’augmenter 
la taille de l’école.

Une école n’est pas simplement un groupement de salles de classes mais un 
lieu accueillant d’activités de toutes sortes, qui emploie des équipes éducatives et 
du personnel administratif afin de porter l’ensemble du programme du Départe­
ment de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP).

Mme Widmer indique qu’à ce jour la direction de l’école est dans l’ancien ate­
lier du livre et que l’atelier du livre se trouve dans d’anciens sanitaires. L’école 
est ainsi aménagée de manière improvisée et sommaire pour maximiser l’espace 
disponible qui est insuffisant.

Rénover l’école Charles-Giron en même temps que l’école des Charmilles 
constitue une opportunité importante. Les deux établissements peuvent en effet 
être considérés comme une seule école puisque les enfants les plus jeunes vont 
à Charles-Giron et les plus grands vont aux Charmilles. L’espace autour de ces 
bâtiments est composé de surfaces très bitumées et peu valorisées. En termes de 
cohésion pour l’ensemble du quartier, c’est un périmètre qui n’a pas beaucoup 
d’espace d’accueil pour les enfants. Refaire les deux préaux constituera une plus-
value pour le quartier dans son ensemble.

Mme Widmer rappelle les obligations légales auxquelles ce projet répond: la 
loi sur l’instruction publique (LIP) où les communes ont l’obligation de fournir 
des locaux pour l’enseignement primaire, l’obligation de créer des locaux pour le 
Groupement intercommunal pour l’animation parascolaire (GIAP) − formalisée 
par la LIP et par le règlement sur les locaux − et l’obligation de créer des locaux 
pour l’apprentissage des langues et des cultures d’origine, des langues ainsi que 
pour les cours de l’enseignement délégué, à savoir les cours de musique, qui est 
devenu une obligation légale depuis une quinzaine d’année.

Mme Widmer indique que les cours obligatoires susmentionnés pourraient se 
faire en dehors des infrastructures mêmes de l’école, mais elle attire l’attention 
des élus sur l’importance de la proximité de ces enseignements afin de favoriser 
l’accès aux langues et à la musique pour tous les élèves du quartier. Le projet 
répond aussi à la loi sur l’accueil à journée continue et son règlement d’appli­
cation qui, depuis 2019, oblige le Canton et les communes à fournir des locaux 
scolaires en suffisance.

M. Pesch détaille le programme du projet de concours d’architecture qui est 
en train d’être organisé. Il comprend donc une rénovation complète de l’école 
des Charmilles, l’extension avec des locaux supplémentaires qui correspond à 
un total de trois salles études représentant 240 m2, une surface parascolaire de 
300 m2, un réfectoire de 220 m2 qui correspond à 110 places, une cuisine de 
remise en température qui correspond à 40  m2 sans compter l’annexe, quatre 
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locaux administratifs manquants de 20  m2 chacun, des surfaces de préaux 
ouverts et de préaux couverts revalorisé. Il vise également à rendre accessibles 
l’ensemble des locaux. Il est essentiel de pouvoir intégrer un ascenseur audit 
bâtiment puisque le plan «en aile de moulin» fait que le bâtiment est construit 
autour d’une cage d’escalier et que l’agencement de ce bâtiment fonctionne avec 
des demi-paliers: les salles de classes sont chacune décalées d’un demi-niveau, 
ce qui rend la tâche d’intégration d’un ascenseur qui dessert tous les étages par­
ticulièrement complexe.

La rénovation complète de l’école Charles-Giron ainsi que la refonte com­
plète des aménagements extérieurs sont également dans le programme. La totalité 
de la parcelle sur laquelle se trouvent ces deux écoles qui constitue le périmètre 
des travaux appartient à la Ville de Genève. L’objectif est de revoir le périmètre 
dans sa totalité en termes d’aménagements extérieurs.

M. Pesch souhaite attirer l’attention des commissaires sur les vitraux origi­
naux présents dans l’école des Charmilles qui font aussi l’objet de la mention 
«valeur exceptionnelle» qui a été attribuée par le RAC. Le projet inclut donc une 
collaboration avec le Fonds municipal d’art contemporain (FMAC) afin de mettre 
en valeur ces vitraux.

Le concours portera aussi sur une stratégie de réemploi des matériaux. 
Le DACM souhaite recourir à des matériaux réemployés pour les nouvelles 
constructions; c’est l’un des thèmes qui doivent être abordés lors du concours 
d’architecture. Une attention particulière devra également être portée aux pro­
blématiques de surchauffe dans les locaux pendant la période estivale. Il sera 
aussi essentiel de prendre en compte cette problématique lors de l’aménagement 
des espaces extérieurs et de créer des zones ombragées. Cela constituera une 
nette amélioration avec la situation actuelle où, comme le rappelle M. Pesch, 
l’espace autour des bâtiments est très goudronné.

En ce qui concerne les installations techniques des bâtiments, à savoir les ins­
tallations électriques, sanitaires ou de chauffage, elles sont vétustes et obsolètes. 
Il s’agira donc de tout remplacer. Il note également que des informations sur les 
surfaces et volumes sont incluses.

En ce qui concerne le nouveau concept énergétique, les bâtiments existants 
doivent être rénovés afin de respecter le standard de haute performance énergé­
tique (HPE). Les nouvelles constructions devront quant à elles répondre aux stan­
dards de très haute performance énergétique (THPE).

Ces standards s’inscrivent dans les ambitions de la Ville de Genève dites du 
«100% renouvelable» et du «0 émission d’ici à 2050».

Les besoins en matière de chauffage constituent une condition et ces besoins 
seront remplis par le raccordement des bâtiments à un réseau de chauffage à dis­
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tance fourni par les Services industriels de Genève (SIG), par des dispositifs pas­
sifs pour la protection solaire, par la mise en place d’une ventilation naturelle 
ainsi que par la mise en place de panneaux photovoltaïques sur la toiture. L’un des 
buts de ce projet est de favoriser l’accessibilité universelle.

Un montant est prévu dans le crédit d’étude et par la suite dans le crédit de 
réalisation pour la consultation de différentes associations en vue d’améliorer ce 
projet, y compris dans sa dimension d’accessibilité.

Le montant du crédit d’étude porte principalement sur les frais de concours et 
sur les honoraires qui permettent ensuite de réaliser les phases d’étude: l’avant-
projet et le projet de l’ouvrage, le dépôt de l’autorisation de construire ainsi que 
la phase d’appel d’offre qui se prépare en parallèle du dépôt de la proposition 
de réalisation. Pour ce qui est du calendrier, M. Pesch informe les élus que le 
concours devrait commencer en 2025-2026 et que la phase d’étude et le dépôt 
de l’autorisation de construire sont prévus pour 2026-2027. La demande de cré­
dit de réalisation et la phase d’appel d’offre sont envisagées quant à elles pour 
2027-2028 et la phase de préparation à l’exécution de chantier et l’exécution de 
chantier sont prévues de 2029 à 2032, pour une mise à disposition à la rentrée 
scolaire 2032.

Le montant qui était prévu au 19e plan financier d’investissement (PFI) était 
de 3 100 000 francs et le delta est dû à l’intégration de l’ensemble du périmètre, y 
compris de l’école Charles-Giron dans un souci de traiter l’ensemble de la parcelle.

Questions des commissaires

Un commissaire souligne que de nombreux objets traités en commission 
concernent des bâtiments classés et recensés mais que ces recensements sont faits 
par des personnes qui sont avant tout théoriciennes en architecture. Leur but pre­
mier est donc de protéger un certain nombre de bâtiments par le recensement, tout 
en «devant se garantir des salaires à 100%». De fait, une fois que les immeubles 
qui nécessitent un recensement ont été classés, il y a une tendance à recenser une 
grande variété de constructions sans discernement. Il demande donc si dans le 
cas présent il n’y a pas une fois de plus une dichotomie notable, voire une inco­
hérence entre la logique de classement d’un bâtiment qui relève d’appréciations 
esthétiques, pour certaines contestables, et la nécessité qu’a la Ville de fournir un 
service public à un quartier présentant des enjeux démographiques qui ne sau­
raient attendre. Il demande également si le projet discuté ce jour ne serait pas 
l’opportunité pour la Ville de Genève d’avoir une conversation avec les services 
de l’Etat à propos de leur plan de recensement pour les années à venir et à propos 
de leur démarche de classement massif. Il termine en notant que cette démarche 
de recensement engendre également des surcoûts très importants lorsque la réno­
vation d’un bâtiment s’avère nécessaire, comme c’est le cas ici.
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Mme Perler répond que si les décisions de recensement, de mise à l’inventaire 
ou de classement sont faites par l’Etat, un préavis est demandé aux communes. 
Beaucoup de demandes de ce type sont faites et il est très rare que le Conseil 
administratif se prononce de manière défavorable. De son expérience, toutes 
les demandes de recensement qui ont été faites pendant cette législature présen­
taient une certaine pertinence, que ce soit dans le cas de bâtiments industriels, de 
logements ou d’écoles. Néanmoins, Mme Perler décrit un «effet balancier» des 
demandes faites aujourd’hui: d’anciens bâtiments ont en effet été démolis par le 
passé d’une manière que l’on juge injustifiée aujourd’hui. Elle partage le point de 
vue qu’une Ville «vit» et «respire» et que donc elle se modifie. Cette tendance à 
la sauvegarde de bâtiments traduit néanmoins un effet retour sur des exagérations 
de démolitions qui ont eu lieu par le passé.

M. Pesch juge le débat intéressant. Il indique néanmoins que cette école ne 
fait pas l’objet du recensement injustifié car elle dispose de qualités non négli­
geables. Une école avec la même configuration, faite par le même architecte, a 
été construite à Neuchâtel. Celle-ci a été conservée mais a été agrandie grâce à 
la pose d’une extension, permise par la topographie du terrain. Dans le cas pré­
sent, cette possibilité d’extension n’existe pas car le terrain est plat. Le bâtiment 
de l’école des Charmilles reste néanmoins très apprécié par les élèves, en raison 
du petit vestibule dont dispose chaque salle de classe. La salle de gym constitue 
également un élément important et permet aux personnes en charge des travaux 
d’avoir une marge de manœuvre pour intervenir sur le périmètre de cette école, 
sans la détruire.

Plusieurs commissaires pensent qu’entre la vision des «théoriciens», qui 
classent les bâtiments, et des «praticiens», qui doivent, en utilisant de l’argent 
public avec parcimonie, mettre à jour des bâtiments, un juste milieu doit pouvoir 
être atteint, et ils doutent du fait que cet optimum soit atteint aujourd’hui. La Ville 
de Genève est prise dans un conservatisme invraisemblable.

Le préavis de la CMNS n’est qu’un préavis et on a donc le choix de le suivre 
ou de ne pas le suivre. La proposition d’agrandissement de la patinoire des Vernets 
a été refusée en raison de la présence d’arbres qui devaient être conservés. Ce refus 
a néanmoins mené à la construction d’une patinoire à un autre endroit, construc­
tion qui s’élève à 400 millions de francs, ce qui est une somme monstrueuse.

Les décisions prises par la Ville concernant ce type de travaux ne sont pas les 
bonnes et des erreurs ont été faites. En ce qui concerne l’école des Charmilles 
discutée ce jour, elle ne saurait être considérée comme un bâtiment exception­
nel. Elle présente en effet une architecture moderne des années 1960 qui ne se 
démarque pas par son caractère exceptionnel.

Les commissaires déclarent avoir bien entendu les arguments de Mme Widmer 
ainsi que son exposé sur les obligations légales qu’il est nécessaire de respecter 
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pour les établissements scolaires. Toutefois, aucune de ces obligations ne concerne 
la rénovation des bâtiments.

Des bâtiments situés dans le quartier de la Jonction sont si vétustes que les 
balcons tombent. Malgré cela, le paradigme qui régit les interventions sur ces 
bâtiments est celui de la rénovation plutôt que de la démolition-reconstruction et 
les commissaires le regrettent. La situation du projet discuté ce jour constitue une 
opportunité de démolir l’ensemble des bâtiments pour les reconstruire ensuite et 
le coût de la rénovation présentée de 66 millions de francs est aussi élevé que le 
coût d’une potentielle démolition-reconstruction.

Mme  Perler rappelle qu’il est possible d’ignorer un préavis communal et 
qu’il est de la compétence de la CTC et du Conseil municipal d’auditionner 
la CMNS, la concertation du patrimoine du Canton, la conservation du patri­
moine de la Ville, afin de les convaincre qu’une démolition-reconstruction est 
beaucoup plus pertinente qu’une rénovation dans le cas présent. Elle ajoute que 
l’opération de rénovation avoisine effectivement les 66 millions de francs mais 
qu’une démolition-reconstruction coûterait la même somme.

La commission note que c’est bien cela le problème.

Un commissaire s’interroge sur la possibilité de transformer la vieille poste 
qui se trouve en dessous de l’école pour en faire un espace d’accueil, conformé­
ment au besoin évoqué par M. Pesch de trouver un tel espace.

Mme Kitsos indique que c’est une piste qui a été investie. Des rencontres entre 
la Ville et la Poste ont eu lieu.

Mme Widmer ajoute qu’un accord est en train d’être conclu avec la Poste afin 
de transformer le rez-de-chaussée et le premier étage de ce bâtiment en réfectoire. 
Elle souligne néanmoins que l’école des Charmilles ainsi que l’école Charles-
Giron n’ont actuellement pas de réfectoire ni d’espace de parascolaire et que le 
nombre d’enfants que ces écoles accueillent est de plus en plus important chaque 
année. Investir le bâtiment de la Poste ne constitue donc qu’une partie de la solu­
tion aux enjeux de ce projet et ce n’est qu’en ajoutant les agrandissements prévus 
par les rénovations que tous les besoins discutés précédemment seront couverts. 
La Ville attend l’accord de l’ancienne Poste.

Mme Kitsos indique que dans l’idéal le Conseil administratif souhaiterait pou­
voir fournir au Conseil municipal des solutions en bloc. La réalité de leur fonc­
tion force néanmoins les magistrats à suivre un certain nombre de plans qui ont 
chacun des priorités différentes. Ils travaillent donc au fur et à mesure et il arrive 
souvent que des pistes qui ont été élaborées et beaucoup travaillées doivent être 
laissées de côté pour en privilégier d’autres.
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Mme Kitsos explique que d’ici cinq à dix ans la situation sera complètement 
stabilisée, mais que d’ici là la Ville est dans ce champ de tension, auquel s’ajoute 
la nécessité d’accueillir les enfants à chaque rentrée scolaire. Il est ainsi impor­
tant que le projet discuté ce jour puisse avancer. Dans le même temps, le Conseil 
administratif s’occupe de l’autorisation de la Poste.

Un commissaire souligne que lorsqu’il était étudiant les classes comptaient 
entre 28 et 30 élèves et que cela n’a pas eu un impact négatif sur la réussite des 
élèves. Il comprend l’importance attribuée au confort des enfants, mais il indique 
que le niveau d’instruction des adolescents aujourd’hui l’effraie et il remet en 
question le bien-fondé de cette augmentation permanente du confort. Pour lui, 
envisager de mettre 28 enfants dans une même classe est donc une solution qui 
devrait être envisagée.

Mme Kitsos explique que c’est le Canton qui fixe ces taux d’encadrement et 
note que c’est une bonne chose qu’ils existent. En outre, ceux-ci ne bénéficient pas 
seulement aux enfants mais également aux parents et à tout le corps enseignant. 
Le nombre de 20 enfants par classe est une moyenne. Il est ainsi très difficile de 
prévoir chaque année les effectifs des classes, par tranche d’âge, en prenant en 
compte la mobilité des personnes et les écoles que leurs enfants fréquenteront. 
Le maximum qu’une classe peut contenir selon le taux d’encadrement défini par 
le Canton est de 24 élèves et la moyenne a été arrêtée à 20 élèves afin de laisser 
une marge aux effectifs. La réalité est néanmoins que la plupart des écoles sont au 
maximum du taux d’encadrement.

Mme Widmer rappelle que, même si le taux d’encadrement augmentait, l’école 
des Charmilles a toujours besoin de locaux parascolaires. Elle dispose de salles 
de classes plus petites que la moyenne, ce qui augmente la difficulté d’accueillir 
tous les élèves.

Mme Kitsos ajoute que l’une des difficultés est que, lorsque le parascolaire 
a été inscrit comme droit dans la Constitution, tous les bâtiments scolaires ont 
dû être repensés. Des sous-sols ont souvent été improvisés comme des locaux 
parascolaires. Il y a également des besoins liés à l’école inclusive qui se sont 
développés ces dernières années, avec des programmes spécifiques au DIP. Les 
besoins en locaux sont ainsi en lien avec des évolutions qui ont eu lieu ces dix à 
vingt dernières années.

Une commissaire note qu’en page 13 de la proposition est fait mention d’hono­
raires d’ingénieurs en désamiantage. Elle demande si c’est une intervention auto­
matique pour s’assurer qu’il n’y a pas d’amiante.

M. Pesch acquiesce.

La commissaire demande que la CTC fasse une visite des locaux de l’école 
des Charmilles. Etant donné tout ce qui se trouve dans la proposition discutée ce 
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jour, elle a besoin de pouvoir avoir une idée plus précise de ce qu’elle va voter, ce 
qui est difficile en ne regardant que des photos.

Mme Perler confirme qu’il est possible pour la CTC de faire une visite et qu’elle 
l’a d’ailleurs proposé à la présidente. Il est en effet toujours utile pour les élus de 
faire des visites et d’avoir des explications concernant les différentes décisions 
qui ont été prises dans le cadre des propositions discutées. Le bâtiment existe, le 
besoin d’agir est avéré et il va falloir le rénover ou trouver un autre terrain pour 
construire une école, terrain dont la Ville ne dispose pas. Il est donc important de 
«faire avec l’existant» afin d’honorer les missions assignées par la Constitution.

Une commissaire demande si une surélévation de l’école Charles-Giron est 
possible.

M. Pesch répond par la négative. Le problème sur le périmètre de l’école 
Charles-Giron est la présence d’arbres. La manière dont est construite cette école 
fait qu’elle ne supporterait pas une surélévation et que cela nécessiterait d’abattre 
des arbres. Les deux écoles fonctionnent ensemble mais également séparément 
et les besoins ne se trouvent pas du côté de l’agrandissement de l’école Charles-
Giron, mais plutôt du côté de l’agrandissement de l’école des Charmilles.

Une commissaire note que des pavillons modulaires seront installés pendant 
la durée du chantier. Elle demande où ils se trouveront.

Mme Widmer répond que le département ne sait pas encore. C’est un sujet 
qui sera en effet intégré à la proposition de réalisation pour lequel elle n’a pas de 
réponse dans l’immédiat.

Une commissaire demande si dans le nouveau réfectoire prévu ce sera tou­
jours l’école de l’Europe qui produira le repas des enfants.

Mme Widmer ne peut pas répondre à cette question à ce stade. Dans la propo­
sition de rénovation des cuisines de production et des réfectoires que le Conseil 
municipal a voté, les nouvelles cuisines nécessitent une révision de la répartition. 
A priori ce sera toujours l’école de l’Europe qui fournira le repas des élèves, mais 
elle ne peut pas l’affirmer.

Une commissaire explique que l’école des Charmilles aurait dû être en cours 
de rénovation aujourd’hui. Ce n’est à ce jour pas le cas, et les délais présenté dans 
la proposition PR-1679 sont conséquents. Elle demande donc de quelle législa­
ture ce projet constitue un vestige et à quel moment la planification de la rénova­
tion de ces écoles a connu un dysfonctionnement.

Mme Perler estime que le patrimoine immobilier est un peu en retard dans son 
entretien et dans ses rénovations. Elle assure que le Conseil administratif ne peut 
pas aller plus vite que ce que permettent les conditions actuelles et qu’il fait ce 
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qu’il peut pour raccourcir les délais lorsque cela est possible. Elle répète égale­
ment qu’intégrer l’existant dans un projet de rénovation prend plus de temps que 
de démolir un bâtiment et de le reconstruire entièrement.

Mme Kitsos note que ce projet a environ cinq ans de retard. La difficulté est 
qu’il faut ici faire des pavillons, ce qui nécessite de faire un autre projet pour 
répondre aux besoins. Cela complexifie donc la planification. La densification 
nécessite ainsi de mettre en place des équipements publics qui doivent être sui­
vis et coordonnés, toujours dans un souci de répondre aux besoins des habitants. 
Dans le même temps, il faut prendre en compte cela dans un contexte où énormé­
ment de retard a été pris sur l’entretien. Ce retard n’est pas l’affaire d’une seule 
législature mais se compte en décennies. La Ville de Genève est très enclavée et 
connaît une forte croissance économique, ce qui explique aussi les défis en termes 
de planification et d’aménagement.

Un commissaire note qu’il est évident que le bâtiment de l’école des Char­
milles a un plan exceptionnel. Il trouve dommage qu’il ne soit pas possible 
de classer des plans plutôt que de classer des bâtiments de ce type. Si le plan 
est exceptionnel, la matérialité du bâtiment est d’une pauvreté absolue et la 
façade n’a rien d’intéressant. Il demande jusqu’où va le département dans la 
pesée d’intérêts vis-à-vis du RAC. Il demande si une étude de faisabilité est faite 
en amont du concours ou si le département prend les données cantonales pour 
argent comptant et reste passif face à celles-ci.

M. Pesch indique que le département ne prend pas les données cantonales 
comme des données définitives. Le DACM a sollicité la sous-commission 
de la CMNS et lui a proposé un périmètre de concours. Il a aussi indiqué à la 
CMNS qu’il était pleinement disposé à accueillir une solution qui émergerait du 
concours d’architecture. Le département aurait souhaité surélever l’école mais la 
sous-commission de la CMNS a donné un préavis consultatif. L’autorisation de 
construire pour ce projet n’a pas été déposée car le département est dans l’attente 
d’un préavis définitif.

Le DACM fait toutefois une pesée de risques car vouloir autoriser la démo­
lition et développer un nouveau projet en ce sens prend du temps et de l’énergie, 
temps et énergie qui ont peu de chance d’être compensés par une autorisation 
de construire de la part du CMNS car le Canton est en faveur des rénovations. A 
cela s’ajoute la question de savoir si le fait de vouloir revaloriser et travailler avec 
l’existant plutôt que de démolir et de reconstruire a un réel impact sur l’environ­
nement.

Le commissaire est d’avis que l’école Charles-Giron a une valeur plus que 
secondaire. Il se questionne sur l’attitude du département par rapport à cette école 
et demande si celui-ci va aussi la garder en état et uniquement la rénover.
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M. Pesch explique que l’école Charles-Giron sera rénovée, mais avec d’autres 
critères. L’idée n’est ainsi pas de la restaurer mais de faire une rénovation. En 
termes de besoins pour cette école, le programme n’a pas évolué sur ce site.

Une commissaire souligne que la Ville manque de bassins et demande s’il 
serait possible d’intégrer cela au concours. Une piscine pourrait ainsi être mise 
sous ou sur la salle de gymnastique, par exemple.

M. Pesch répond qu’il n’y a pas la place nécessaire sur ce site.

Une commissaire s’interroge. Puisque le bâtiment Charles-Giron n’a aucune 
valeur patrimoniale, pourquoi n’est-il pas possible de simplement la détruire? Il 
serait alors possible de construire quelque chose de plus imposant qui permette 
d’anticiper de manière plus efficace l’augmentation démographique, qui conti­
nuera de constituer un problème si on ne l’anticipe pas davantage.

Mme Perler précise qu’il s’agit d’une pesée d’intérêts. Le patrimoine construit 
est à considérer, mais le patrimoine arboré est aussi à prendre en compte. Si une 
vingtaine d’arbres sont coupés pour reconstruire une école, une partie de la 
population sera satisfaite et une partie sera scandalisée. Il est en effet difficile 
de soutenir un plan d’arborisation pour prévenir les îlots de chaleur et dans le 
même temps d’enlever des dizaines d’arbres pour reconstruire une école entiè­
rement.

Mme Widmer explique que, dans son expérience, elle a rarement été confron­
tée à un dossier aussi complexe. Un travail permanent de recherche de solutions 
a été fait avec la DPBA. Elle indique que finalement l’option de la salle de gym 
répond aux besoins scolaires et parascolaires. Charles-Giron est une petite école 
qui répond aussi aux besoins des familles car lorsqu’on a le luxe d’accueillir les 
familles dans une petite école pour les enfants les plus jeunes, à proximité d’une 
école plus grande pour les enfants plus âgés, c’est en général très apprécié.

Votes

A l’unanimité, la commission vote la visite du site des deux écoles.

L’audition de la CMNS est acceptée à l’unanimité.

L’audition de la Commission de l’architecture est acceptée, à l’exception 
d’une abstention (PLR).

L’audition de l’Office des autorisations de construire est acceptée à l’unani­
mité.
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Séance du 28 mai 2025

Visite de l’école des Charmilles en compagnie de Mme Isabelle Widmer, cheffe du 
Service des écoles et institutions pour l’enfance (ECO), de M. Christian Pesch, 
en charge de la Direction du patrimoine bâti (DPBA), et de M. Pierre Tourvieille 
de Labrouhe, conseiller en conservation du patrimoine architectural, Unité de 
conservation du patrimoine architectural (CPA) du DACM

L’étude d’un projet mené par la DPBA commence par des études historiques 
sur les bâtiments concernés par les opérations. Concernant cette opération pré­
cise, deux études ont été menées. La première concerne l’école des Charmilles 
et avait été confiée au SAM — un laboratoire de l’Ecole polytechnique fédérale 
de Lausanne (EPFL) — qui a permis de savoir quel était le cadre possible pour 
les interventions.

La seconde étude concerne l’école Charles-Giron. Une fois ces études réa­
lisées, la Ville a considéré que ces deux écoles disposaient d’un potentiel pour 
évoluer. Elle s’est ensuite rapprochée des services de l’Etat car ils avaient eux-
mêmes fait leurs propres évaluations de leur côté. Le Canton avait une approche 
différente de celle de la Ville néanmoins. Il estimait que l’école des Charmilles 
et le gymnase avaient une valeur exceptionnelle. Depuis, une contre-expertise a 
été faite et le gymnase est considéré comme ayant une valeur plus basse que ce 
qui avait été déterminé au départ par le Canton. Cela permet donc à la Ville de 
développer le projet.

Charles-Giron – zone extérieure

M. Pesch indique que l’école Charles-Giron fonctionne, d’un point de vue 
administratif, avec l’école des Charmilles. Elle est néanmoins une école pour 
les plus petits, raison pour laquelle un recadrage du programme ne semblait pas 
approprié. Compte tenu de la valeur patrimoniale de l’école des Charmilles, il 
y aurait théoriquement une valeur constructible plus importante sur l’école de 
Charles-Giron, s’il n’y avait pas les arbres. En raison de la présence des arbres, si 
le projet consistait en une démolition-reconstruction, il serait seulement possible 
de faire une école qui est plus petite que celle d’aujourd’hui. De plus, l’option 
consistant à abattre les arbres n’était pas une stratégie à poursuivre.

Une commissaire indique que la Ville va proposer pendant trois ans des pavil­
lons provisoires. Il affirme néanmoins que, étant donné l’extension du quartier et 
le chantier des écoles, il serait mieux d’agrandir.

Mme Widmer répond que si l’école des Charmilles est votée rapidement et 
qu’elle est livrée à la date prévue avec une extension sur la salle de gym, cela 
permettra à la Ville de créer un certain nombre de classes qui permettront de faire 
face à l’augmentation des effectifs scolaires.
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Charles-Giron – intérieur du bâtiment

M. Pesch indique que l’école Charles-Giron, en termes de taille et de disposi­
tion des locaux, convient encore aujourd’hui. Il y a néanmoins un enjeu de réno­
vation énergétique. Il y a une reprise à faire concernant la structure métallique du 
bâtiment. Lors de la rénovation, il n’y a pas de dérogation des normes de la loi sur 
l’énergie; après rénovation, l’école devra donc respecter le standard HPE.

Il explique qu’il y a un sous-sol accessible depuis l’extérieur dans lequel se 
trouvent des locaux parascolaires.

Mme Widmer précise que c’est un demi sous-sol et que les locaux parascolaires 
sont corrects mais qu’ils ne sont pas idéaux pour des enfants qui passent beaucoup 
d’heures dans ces locaux.

M. Pesch note que, si l’intervention devait se résumer par une rénovation 
énergétique, il est demandé dans le programme du concours que des pistes soient 
explorées afin d’amener la lumière naturelle dans le sous-sol. Tout le périmètre de 
Charles-Giron est ainsi intégré dans la réflexion globale de réaménagement des 
préaux et des espaces extérieurs.

Il n’y a pas de réfectoire dans cette école. Les enfants sont donc répartis entre 
l’Europe essentiellement et Geisendorf. Habituellement, Mme  Widmer indique 
que la Ville essaie de faire en sorte que les petits aient au moins un réfectoire sur 
place car ils doivent faire la sieste. De plus, les trajets ne sont pas simples, car les 
enfants doivent longer des axes routiers. Si tous les crédits du présent projet sont 
votés, un réfectoire sera installé vers la poste à proximité pour Charles-Giron et 
un autre réfectoire sera placé en extension de la salle de gym pour l’école des 
Charmilles.

Questions des commissaires

Un commissaire note que les intervenants ont indiqué que l’extension n’était 
pas possible en raison des arbres. Il indique que les arbres qu’il a observés dans 
le préau sont des arbres qui ne sont pas très vieux. Il demande donc si enlever 
quelques arbres autour de Charles-Giron est les replanter plus loin est vraiment 
un obstacle à la surélévation du bâtiment de Charles-Giron et si les enfants sont 
moins importants que les arbres.

M. Pesch indique qu’en ce qui concerne les arbres, la Ville procède de la 
même manière pour chaque projet. La DPBA mène une étude phytosanitaire avec 
le Service des espaces verts (SEVE) concernant les arbres pour identifier l’état 
sanitaire de ceux-ci. Dans ce périmètre, sauf un arbre car il touche véritablement 
le bâtiment, tous les arbres sont dans un bon état. Il y avait une stratégie politique 
à ne pas entrer en matière pour l’abattage des arbres. Il y a eu une pesée d’intérêts 
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et, pour pouvoir réaliser l’extension de l’école des Charmilles dans le périmètre 
de la salle de gym, il n’y a pas la possibilité de le faire sans toucher aux arbres. 
Sept arbres dans le cadre de ce projet ont néanmoins été identifiés comme des 
arbres qui peuvent être abattus.

Une commissaire demande combien il y a de classes dans cette école actuel­
lement et de quelles classes il s’agit.

Il y en a quatre et il s’agit de classes de 1P jusqu’à 4P.

La commissaire demande si cela coûte plus ou moins cher de détruire et de 
refaire l’école en la dimensionnant différemment pour lui permettre ainsi de mon­
ter plus haut plutôt que de refaire l’école. Il pourrait y avoir six classes au lieu de 
quatre, par exemple. La qualité d’accueil des petits serait maintenue en leur fai­
sant leur propre réfectoire ainsi que leur salle de sieste.

Mme Widmer ne peut pas se prononcer sur le prix, mais dans le cas proposé il 
y aurait des abattages d’arbres, c’est pourquoi les services de la Ville ont choisi 
de faire l’extension sur la salle de gym et de rester sur une rénovation en ce qui 
concerne l’école Charles-Giron avec le complément de la poste.

M. Pesch ajoute qu’il est nécessaire de respecter ce que l’on appelle «le 
domaine vital» des arbres. Il n’est donc pas possible de redimensionner le bâti­
ment sans toucher les arbres et la surface reconstruite serait nécessairement plus 
petite qu’aujourd’hui. Il souligne également la pesée d’intérêts entre de nombreux 
facteurs qui a mené aux décisions prises dans le cadre de ce projet, notamment le 
choix d’abattre le moins d’arbres possible, mais également de préserver l’acces­
sibilité pour les pompiers, par exemple. L’augmentation des effectifs futurs des 
classes a également été prise en considération. La salle de gym a été identifiée 
comme un lieu de possible intervention et constitue une solution qui permet de 
créer le programme souhaité tout en limitant l’abattage d’arbres, de répondre aux 
besoins identifiés. C’est donc cette stratégie de concentrer les agrandissements 
sur la salle de gym qui a été retenue plutôt que de faire de petites interventions à 
différents endroits.

Un commissaire demande combien d’arbres sont épargnés en choisissant la 
stratégie qui vient d’être mentionnée.

Mme Widmer et M. Pesch pensent qu’il s’agit de 13 arbres.

Un commissaire demande aux intervenants s’ils ne pensent pas que, indépen­
damment des choix politiques, il serait préférable de faire primer le programme. 
Le développement démographique pourrait ainsi être évalué et, en fonction de 
la projection faite, l’échelle de l’intervention serait définie en premier lieu. Les 
arbres qui devraient être abattus pour un tel projet seraient ensuite déterminé,s. Il 
demande aux intervenants si cela fait sens pour eux de commencer par les arbres 
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et de faire un projet autour de ceux-ci. Projet qui répondra aux besoins de l’aug­
mentation démographique pendant quelques années jusqu’à ce qu’un nouveau 
projet doive être mis en place et que de nouveaux investissements doivent être 
faits pour répondre à la population toujours grandissante.

Mme Widmer indique que, dans la position qui est la sienne, elle se battra tou­
jours pour le programme. Il a été déterminé dans le cadre du projet que le pro­
gramme est respecté à part entière.

Le commissaire demande jusqu’à quand il sera respecté.

Mme Widmer indique qu’a priori le projet pourra faire face à l’augmentation 
d’effectif du secteur pour les trente prochaines années, pour autant que tout ce qui 
a été demandé dans le cadre du projet soit accepté, notamment l’augmentation de 
la capacité des classes. D’autres développements vont également devoir se faire sur 
d’autres secteurs, comme celui de Vieusseux par exemple, car les écoles sont des 
«vases communicants». La stratégie est donc une stratégie sur le long terme pour 
garantir les besoins des écoles «en dur», puis les projets sont agencés en fonction.

Un commissaire demande donc confirmation, si l’école Charles-Giron était 
agrandie, qu’il serait possible que les petits de l’autre côté puissent venir à 
Charles-Giron.

Mme Widmer répond négativement. Le programme du DIP prévoit qu’à partir 
de 24 classes il faut dédoubler les équipements. Il est préférable de ne pas faire 
des établissements trop gros. Avec l’augmentation, l’école sera à 23 classes.

Mme Widmer indique que normalement il y a 16 classes, ce qui représente 
deux classes par niveau. Aujourd’hui, il est possible de monter jusqu’à 24. Dans 
l’absolu, cela aurait du sens et ce serait un objectif intéressant de n’accueillir 
que les petits à Charles-Giron et de ne mettre que le cycle élémentaire aux Char­
milles. Néanmoins, ce n’est pas l’objectif que les services de la Ville ont retenu 
pour différentes raisons. Certaines raisons ont trait à la structure du bâtiment et à 
l’abattage des arbres.

Un commissaire précise que tout cela finit par coûter très cher aux contri­
buables. Ce sont des choix politiques pour des questions d’arbres qui finissent par 
coûter cher à la collectivité.

Salle de gymnastique

Une commissaire se questionne sur la démolition de la salle de gymnastique 
qu’elle trouve magnifique.

M. Pesch indique que derrière un mur se trouve encore l’ancien apparte­
ment du concierge qui est aujourd’hui utilisé par le parascolaire. Les vestiaires 
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sont en sous-sol, c’est ce périmètre qui a été délimité pour un agrandissement. 
Il y a la possibilité de construire un bâtiment plus grand et de créer la liaison 
entre le sous-sol de ce corps de bâtiment et l’école. Sept arbres ont été identi­
fiés comme pouvant être abattus. La salle de gymnastique sera légèrement plus 
grande étant donné les normes actuelles. Une surélévation est néanmoins peu 
probable en raison de la structure de la salle de gymnastique. Le choix sera tout 
de même laissé au concurrent concernant une démolition-reconstruction ou une 
surélévation.

Mme Widmer indique qu’ici le programme supplémentaire serait le réfectoire, 
les locaux parascolaires, un atelier du livre, un atelier d’arts visuels aux normes, 
des locaux administratifs ainsi que trois classes. Les trois classes seraient dans 
l’école et les autres locaux mentionnés seraient mis ici.

M. Pesch rappelle qu’initialement ce bâtiment bénéficiait du même niveau 
de protection que l’école des Charmilles − à savoir la valeur exceptionnelle. Les 
démarches entreprises par la DPBA ont permis de revoir ce niveau à la baisse. 
Cela a permis le développement d’un projet pour réaliser le programme néces­
saire et souhaité par le Service des écoles.

Une commissaire trouve que c’est une bonne chose de voir l’environnement 
sur lequel porte une proposition car cela change beaucoup d’une photo. Elle ne 
pensait pas que les arbres donnaient autant de «vert» dans le quartier. A l’inté­
rieur de la salle de gymnastique, on a l’impression d’être dans une forêt; cela doit 
être très agréable en été pour les enfants car les arbres doivent apporter de la fraî­
cheur. Elle demande ce qu’il y a en dessous de la salle de gymnastique, s’il est 
possible de creuser. Elle se questionne également sur les étages qu’il est possible 
de construire en plus sur cette salle.

M. Pesch indique qu’au niveau des gabarits il y a la possibilité de construire 
à une hauteur équivalente à celle du bâtiment d’à côté. Cela correspond à R+2, 
en sachant que le rez-de-chaussée est ici un peu haut et que dans le cadre d’une 
surélévation on prend en compte la structure importante du toit. Ce sera plus éco­
nomique et plus compact si la solution retenue est une démolition-reconstruction. 
Si on surélève, on perd en effet une statique importante qui est à la fois nécessaire 
pour le toit de la salle de gym et pour une structure de répartition des charges.

Une commissaire demande confirmation, si l’option démolition-reconstruction 
est choisie, qu’il y aura encore la possibilité de creuser encore.

M. Pesch pense que non car il y a aujourd’hui une nécessité d’amener de la 
lumière dans les locaux. Il est ainsi fort probable que la salle de gymnastique 
reconstruite soit semi-enterrée comme c’est le cas maintenant. Il n’y a en outre 
pas de nécessité de construire un niveau supplémentaire en sous-sol étant donné 
la qualité des espaces qui seraient créés comme cela.
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Mme Widmer indique que cette solution a été pensée notamment pour mettre 
une piscine. D’autre part, puisque ce quartier est très dense, qu’il n’est pas formel­
lement une zone d’enseignement prioritaire mais qui est assez précaire, la Ville 
ne souhaite pas densifier davantage en faisant de grosses écoles où se trouvent 
beaucoup d’enfants précaires. Une des plus-values du projet est l’aménagement 
extérieur qui va permettre de mettre plus de verdure et moins de béton dans un 
quartier qui a peu de parcs à disposition. L’idée est ainsi de revaloriser l’ensemble 
des extérieurs.

Intérieur de l’école des Charmilles – exemple d’une salle de classe

M. Pesch explique que cette école est organisée en ailes de moulin. Chaque 
classe bénéficie d’une petite zone d’entrée, de vestiaires, détachée de l’espace de 
circulation. M. Pesch relève quelques particularités: un meuble intégré dans la 
façade, une intervention malheureuse il y a quelques années où la partie basse des 
fenêtres a été fermée. A l’échelle d’un enfant c’est significatif, puisque les enfants 
ne voient presque plus dehors. C’est quelque chose qu’il sera important de mettre 
en valeur dans le cadre de la rénovation discutée ce jour.

Un commissaire pense que ce qui est intéressant dans cette école c’est son 
plan. Il demande si, mis à part ce plan, le bâtiment a des attributs qui font qu’il 
mérite d’être classé. Les murs sont comme ceux de toutes les écoles; ne serait-il 
pas possible de surélever cette école d’un étage?

Il lui est répondu que, lorsque les services de la Ville ont commencé à travail­
ler sur ce programme-là, il y avait plusieurs variantes dont l’une était la surélé­
vation. Le fait que ce bâtiment ait eu une valeur exceptionnelle au recensement 
architectural cantonal a fait que la Ville s’est rapprochée du Canton et a proposé 
des variantes. Le Canton n’a pas souhaité entrer en matière pour la surélévation, 
qui a fait l’objet d’arbitrages qui permettent aujourd’hui à la Ville de travailler 
plutôt avec l’option de la démolition-reconstruction de la salle de gymnastique.

Un commissaire demande si, par le Canton, il faut entendre l’Etat de Genève 
ou la CMNS.

Les premiers contacts que la Ville a eus étaient avec le directeur du Service 
des monuments et des sites, qui a souhaité que la Ville consulte la commission. 
Dans le cadre de son préavis, la commission a fait les recommandations qui 
viennent d’être citées. Le service est ainsi solidaire du préavis, en tout cas en ce 
qui concerne l’expertise.

Une commissaire indique que c’est une bonne chose de visiter les lieux pour 
mieux se rendre compte du contexte du lieu. Etant assise à côté de la fenêtre, 
elle s’est demandé si une fenêtre était ouverte tellement la classe est perméable 
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au bruit. Elle souhaite entendre les intervenants sur l’urgence de faire «ce qu’il 
y a à faire», dans la limite de ce qui est faisable. Outre le bruit, elle ne peut pas 
s’empêcher de penser à la vulnérabilité à la chaleur et au froid d’un tel lieu et elle 
demande donc ce qui sera fait pour le changement climatique.

M. Pesch confirme qu’il y a effectivement urgence et que l’école est dans un 
état qui nécessite une intervention globale de rénovation. En ce qui concerne les 
façades et l’isolation des fenêtres, cela fait partie intégrante de ce projet de réno­
vation.

Une commissaire note que ce n’est pas parce que c’est un peu comme partout 
qu’il n’est pas envisageable de saisir l’opportunité de faire un coin «petits» et un 
coin «grands» car les deux populations n’ont pas du tout les mêmes dynamiques.

Mme Widmer comprend cela, mais elle indique ne jamais avoir eu d’échos que 
cela se passait mal avec les «petits» aux Charmilles, même si elle rappelle que ce 
n’est pas une école facile car il y a des enjeux sociaux.

Audition de M. Lionel Spicher, architecte de Patrimoine suisse Genève (PsGe), 
ainsi que de M. Marcellin Barthassat, architecte

M. Barthassat indique que son collègue et lui-même ont été surpris en bien 
du projet de loi plutôt vertueux sur la conservation et rénovation du patrimoine. 
M. Barthassat indique qu’il est difficile de déterminer quels sont les critères car 
c’est surtout sur les paramètres, les critères et les principes d’intervention que des 
divergences apparaissent d’une commission à l’autre. Le bâtiment de l’école des 
Charmilles est un bâtiment qui est assez rare à Genève. Patrimoine suisse Genève 
(PsGe) confirme les dires de la CMNS concernant le RAC. Genève déroge au 
règlement du DIP en mettant un niveau supérieur à la norme habituelle puisque, 
en général, les écoles primaires sont à deux niveaux sur rez-de-chaussée. L’astuce 
qui permet cela est le décalage entre des blocs de classes qui permet aux élèves 
de franchir une demi-volée et pas une volée complète d’escaliers. Il y a toute une 
série d’éléments qui apparaissent à M. Barthassat et ses collègues comme forts 
dans ce projet: l’espace d’entrée des classes en est un. Il donne une vision sur 
l’extérieur et permet une transition, un seuil où les enfants peuvent poser leurs 
manteaux avant de rentrer dans la classe, avec en plus une intervention artistique 
dans cet espace.

MM. Barthassat et Spicher ont l’impression que ce bâtiment fait partie de 
l’héritage d’architectes hollandais majeurs qui ont beaucoup travaillé sur des 
idées organiques plutôt qu’une rationalisation de blocs du XIXe siècle, il y a un 
gros potentiel d’aménagement paysager à l’extérieur car il y a une minéralisation 
très forte. Ce plan d’aménagement paysager va pouvoir répondre aux objectifs 
qui ont déjà été mis dans le projet de loi. La question climatique peut trouver ici 
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de très belles réponses. Ils saluent le fait que la Ville, face à la complexité et à la 
valeur de ce bâtiment, plutôt que de faire un appel d’offre traditionnel, fasse une 
démarche de concours qui convoque des compétences et des imaginaires qui per­
mettront au mieux de répondre aux objectifs de la CTC.

M. Spicher ajoute que ce qui est intéressant avec cette école est qu’elle est 
très enclavée et entourée d’arbres. La place est très minérale. Il comprend que la 
valeur architecturale du bâtiment soit questionnée par des personnes qui ne sont 
pas architectes. En dehors d’un entretien et d’une isolation nécessaires, néan­
moins, il y a une domesticité dans cette école qui est assez remarquable. Cela à 
l’échelle pavillonnaire: les enfants s’identifient très probablement dans ce lieu 
comme dans une maison avec les seuils des classes précédemment décrits. Il 
indique que c’est la première fois qu’il voit cela. Il y a néanmoins des besoins 
thermiques et un enjeu en ce qui concerne les toitures.

Un commissaire indique qu’il semble à d’autres membres de la commission 
et à lui-même que ce qu’il y a d’intéressant dans cette école c’est son plan. En 
Ville de Genève, des établissements scolaires ont déjà été surélevés. De plus, 
l’impact du projet discuté sur les enfants, tel qu’il est présenté, va être considé­
rable. Les travaux vont ainsi engendrer de grandes nuisances. Pourquoi ne serait-
il pas possible, en conservant la même architecture, de surélever l’école d’un 
étage? L’intérêt de cette opération est qu’elle se ferait sans interruption. L’activité 
des enfants pourrait se poursuivre et l’école pourrait se transformer et se suréle­
ver sur le même modèle. A la connaissance de la CTC, c’est essentiellement la 
CMNS qui s’oppose à la surélévation dans son préavis. On se questionne sur le 
rejet d’une surélévation.

M. Spicher indique que la réponse à la question est dans le concours d’archi­
tecture. Il y a également des réglementations à prendre en compte. Il est probable 
que cette surélévation soit impossible par rapport au DIP. M. Spicher note que s’il 
existe en effet des écoles en Ville de Genève où une surélévation a été faite, il ne 
peut pas dire si la surélévation est une bonne solution dans le cadre de ce projet à 
l’heure actuelle. Il ajoute que techniquement la surélévation pourrait néanmoins 
être une solution si l’on prend en compte les nuisances dont le commissaire parle. 
Il y a différents paramètres qui entrent en jeu dans une telle décision, notamment 
en vertu de la structure du bâtiment.

M. Barthassat note l’importance des entrées universelles. Un des points du 
programme est l’intégration des ascenseurs. Qu’il y ait une surélévation ou qu’il 
n’y en ait pas, il faudra répondre aux exigences en matière d’accessibilité. En 
ce qui concerne la surélévation, il indique avoir participé à l’opposition à une 
surélévation par le passé en raison du fait qu’une telle entreprise est complexe 
et que cela amène à avoir des bâtiments ayant des propriétés morcelées dans le 
tissu urbain de Genève. Ils avaient expliqué au Canton qu’ils étaient d’accord 
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de négocier un contre-projet − ce qui a été fait et a évité la votation − à condi­
tion qu’il y ait des règles de composition très précises sur cette surélévation 
qui ne soit pas un projet de loi qui règle le problème. Il comprend le souci des 
membres de la CTC, mais à son avis la loi ne peut pas répondre à la question 
posée. Le concours est une réponse, comme le mandat d’étude parallèle, à savoir 
l’hypothèse de plusieurs scénarios à confronter, pour qu’au final chacun puisse 
se prononcer et arriver à une décision commune concernant une solution finale. 
L’échelle est aussi un élément important à prendre en compte et M. Barthassat 
ne peut pas se prononcer sans étude du bâtiment concernant le fait que la surélé­
vation est la bonne direction à prendre ou non.

Il ajoute que ce n’est pas la CMNS qui a pu s’opposer à une surélévation car 
la CMNS s’oppose à une autorisation de construire. C’est l’Office du patrimoine 
et des sites ou le service de la Ville de conservation du patrimoine qui doivent être 
interrogés sur cette question. La Ville a beaucoup de compétences et de services 
en son sein mais il déplore le manque de coordination entre les services de la Ville 
dû à une procédure informatisée.

Il existe une vingtaine de personnes qui émettent parfois des préavis contra­
dictoires concernant leur jugement sur l’opportunité d’un projet. Le fonction­
nement genevois est ainsi assez lourd. C’est pourquoi, pour les architectes, la 
question du concours est importante car elle est pour le moment dédouanée des 
procédures administratives et convoque sur des contenus, des dessins, des images 
et des solutions concrètes. Ce sont ensuite les organes politiques qui décident de 
valider ou non les propositions.

Il y a une étude du SAM faite par l’EPFL. Il ne peut que saluer le projet 
d’étude discuté ce jour. Il n’y a pas grand-chose à dire le concernant; il permettra 
de pouvoir avancer, de pouvoir avancer sur des projets, et de pouvoir répondre à 
différentes questions.

Il affirme que Patrimoine suisse n’est pas favorable à l’imitation. Il est 
nécessaire d’avoir un dialogue entre des langages architecturaux de différentes 
époques. Une surélévation se fera probablement aujourd’hui en bois et l’expres­
sion du bois n’est plus l’expression du béton et il y aura donc une modification du 
langage architectural de cette école s’il y a une surélévation.

Un commissaire explique que dans le cadre de rénovations la Ville propose 
des projets de pavillons modulaires provisoires.

M. Barthassat répond qu’il est peut-être possible pour la CTC, en concer­
tant au préalable le service de l’aménagement de mettre dans le règlement du 
concours que l’hypothèse de la surélévation est possible.

Une commissaire indique que ce que dit M. Barthassat est intéressant car 
les commissaires pensaient que la décision de ne pas inclure la possibilité de 
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surélévation dans le projet était une décision de la CMNS. Or, d’après ce que dit 
M. Barthassat, les services de la Ville sont tout autant parties prenantes sur une 
décision qui est apparue aux commissaires comme inamovible: à savoir qu’il 
était hors de question de surélever le bâtiment. Elle ajoute qu’en tant qu’élus les 
membres de la CTC ont pour priorité de servir la cité et notamment les enfants. 
La CTC a en effet à cœur de répondre aux besoins des enfants dans le cadre 
de ce projet, y compris les besoins découlant du fait que la population croît. 
Elle demande donc aux intervenants comment de tels besoins rentrent dans leurs 
prises de position.

M. Barthassat répond qu’il n’y a pas de projet patrimonial sans projet fonc­
tionnel. La restauration de bâtiments ne saurait ainsi être faite sans prendre en 
compte leur fonctionnement. Il serait bien pour les élus que les techniciens de 
l’administration dévoilent les potentialités du bâtiment, notamment un potentiel 
de déminéralisation et de développement de la canopée, car cela fait partie des 
enjeux aujourd’hui.

Il va falloir ainsi protéger les enfants et créer de l’ombrage. Cette question de 
l’aménagement paysager va être déterminante. En ce qui concerne la suréléva­
tion, celle-ci est pour le moment exclue du projet de loi. M. Barthassat note que 
c’est peut-être un point qu’il faut renégocier.

Il explique que le plan est intéressant et que si des alvéoles sont ajoutées 
à celui-ci, il ne pourra pas fonctionner comme c’est le cas maintenant. Cela 
demande peut-être une réflexion.

Il est important de donner des marges d’action aux concurrents dans le 
concours pour que ceux-ci puissent amener différents scénarios.

Il prend l’exemple du Musée d’art et d’histoire. Les projets étaient multiples, 
mais, bien que cela n’ait pas été explicitement mis dans le cahier des charges, 
aucun des projets qui ont investi très fortement la butte n’est passé. Cela s’explique 
par un souci politique. Le projet qui est sorti est un projet minimaliste, très subtil, 
conformément à cette notion de faire avec.

M. Barthassat insiste sur le fait que le projet est un processus et que le concours 
permet d’explorer des idées qui n’ont parfois pas été pensées avant le concours.

M. Spicher ajoute que le concours permettrait peut-être de confirmer si une 
surélévation pourrait être intéressante. Il est important d’être à la fois précis dans 
le cahier des charges et le règlement du concours, tout en laissant une marge de 
manœuvre et des possibilités pour que les concurrents explorent des idées.

M. Barthassat parle d’une expérience où, lors d’un concours, toutes les hypo­
thèses avaient été imaginées mais où le gagnant a été une hypothèse à laquelle 
personne n’avait pensé.
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M. Barthassat ajoute que sa commission ne peut pas s’engager sur des hypo­
thèses. Il explique qu’il est préférable que la CTC rediscute avec le conserva­
teur et les services d’architecture de la Ville de Genève afin de voir s’ils peuvent 
étudier le principe d’extension qui est de toute façon impératif et qui est une 
contrainte programmatique. M. Barthassat indique qu’il n’exclurait pas la surélé­
vation comme hypothèse.

Prises de position et vote

Ensemble à gauche indique que ce qui vient d’être dit par les intervenants 
est très intéressant: ceux-ci ne s’opposent pas à la surélévation. Le projet pro­
posé dans la proposition PR-1679 est un projet qui va engendrer de très grosses 
perturbations, or dans le cas d’une surélévation il y aura moins de perturbations. 
Ensemble à gauche est d’avis d’inclure la surélévation dans le message de la 
CTC. Il propose qu’une recommandation soit faite.

Le Parti libéral-radical est d’accord avec la proposition de recommandation. 
La salle de gymnastique est magnifique et cette recommandation est logique 
au vu de l’absence d’opposition de PsGe concernant une surélévation. Le Parti 
libéral-radical a l’impression d’avoir été manipulé toutes ces années avec des 
préavis négatifs de la CMNS, qui n’en sont pas, on vient de l’apprendre.

Le Centre avait aussi compris que la surélévation n’était pas possible et non 
négociable. Ce que la CTC a entendu ce soir ouvre d’autres perspectives. La 
recommandation d’Ensemble à gauche est une bonne idée. Comme cela a été dit, 
tout peut être exploré dans le cadre du concours. Il est important que la commis­
sion vote ce soir car il y a une urgence concernant cette école.

L’Union démocratique du centre pense que la décision de surélévation n’est 
pas une question politique. Ce n’est pas la CTC qui décidera si cette surélévation 
se fera ou non; la CTC peut seulement faire une proposition. Il votera la recom­
mandation.

Le Parti socialiste demande s’il est cohérent de voter un projet en mettant 
une recommandation qui demande au Conseil administratif de partir sur un autre 
projet. Comment est-il possible d’être certain que la recommandation soit prise 
en compte, la recommandation du Conseil municipal changera-t-elle quelque 
chose? La priorité est l’urgence pour les enfants. La commissaire votera la recom­
mandation afin de faire valoir cette possibilité de surélévation, qui lui semble 
donc être la meilleure manière de procéder. Elle mentionnerait la surélévation à 
titre d’exemple mais demanderait dans la recommandation que le périmètre du 
concours soit élargi pour pouvoir accommoder les besoins actuels à venir et avoir 
une cohérence entre les programmes.
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La présidente remarque que ce soir sera voté un crédit qui va permettre d’éta­
blir un schéma pour les projets d’architectes qui seront proposés lors du concours. 
Cela veut dire qu’aujourd’hui la CTC va dresser un cahier des charges qui per­
mettra aux architectes de travailler. La recommandation que la CTC fera ce jour 
apparaîtra dans le cahier des charges, ce qui voudra dire qu’un projet avec une 
surélévation peut être proposé par les architectes dans le concours.

Ensemble à gauche propose la recommandation suivante: «Le Conseil muni­
cipal souhaite un élargissement du concours et que soit incluse la surélévation 
dans les possibilités de celui-ci.»

Les Vert-e-s pensent que c’est une bonne idée d’émettre cette recommanda­
tion, car le fait d’ouvrir les possibilités du concours est une proposition qui a peu 
de chances d’être refusée par le Conseil administratif. En revanche, ils pensent 
que la plupart des architectes ne suivront pas la proposition de surélévation dans 
leur projet. Il note que l’école des Charmilles est discutée mais que l’on ne parle 
pas du tout de Charles-Giron; c’est un problème. Pourquoi est-ce que la recom­
mandation ne peut pas également s’étendre dans le cas de Charles-Giron pour 
ainsi proposer une surélévation ou un projet de démolition-reconstruction pour 
ce bâtiment également? Il y a peu de contraintes à Charles-Giron concernant le 
classement.

Le Parti libéral-radical votera la première proposition ainsi que l’idée qu’une 
autre recommandation soit faite afin d’ajouter au concours une proposition de 
démolition-reconstruction pour Charles-Giron. Un agrandissement de ce bâti­
ment serait opportun. Le Parti libéral-radical se félicite d’avoir demandé la visite 
et souligne l’importance de faire des auditions supplémentaires afin de faire des 
choix correctement informés. Le Conseil administratif fait des choix, mais le 
Conseil municipal doit avoir son mot à dire face à ceux-ci.

Une commissaire des Vert-e-s explique que, dans sa compréhension, 
M. Barthassat a indiqué qu’il serait bien de laisser une marge de manœuvre 
aux architectes dans le concours, afin que ceux-ci ne soient pas rigidifiés par 
des possibilités dans le concours qui seraient trop restreintes. De plus, les archi­
tectes suivent les délimitations du concours à la lettre afin que leur projet ait une 
chance d’être accepté. Elargir le concours en incluant la possibilité de suréléva­
tion fera donc que les architectes ne considéreront pas la surélévation comme un 
interdit mais comme une possibilité. Peut-être que peu d’architectes prendront 
cette voie, mais il est en tout cas nécessaire d’élargir la marge de manœuvre 
du concours autant que possible, afin que les solutions qui n’ont pas encore été 
pensées puissent avoir le terrain propice pour être élaborées.

La présidente souligne que, d’après ce que M. Barthassat a dit, le jury fait par­
fois des choix qui s’écartent de ce qui a été imposé dans le cahier des charges si 
la proposition s’avère innovante et répondant aux attentes de fond.
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A l’unanimité la recommandation suivante est votée: «Gouverner, c’est prévoir. 
La commission des travaux et des constructions demande au Conseil administratif 
d’élargir le périmètre du concours aussi bien pour l’école des Charmilles que pour 
l’école Charles-Giron, en incluant la possibilité d’une surélévation et la possibilité 
d’une démolition-reconstruction.»

La proposition PR-1679 est votée à l’unanimité avec la recommandation.

PROJET DE RECOMMANDATION

Gouverner, c’est prévoir. La commission des travaux et des constructions 
demande au Conseil administratif d’élargir le périmètre du concours aussi bien 
pour l’école des Charmilles que pour l’école Charles-Giron, en incluant la possi­
bilité d’une surélévation et la possibilité d’une démolition-reconstruction.

Annexe: présentation de la DPBA (séance du 9 avril 2025)
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